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        Présentation

        En France, près de 180 entreprises font faillite… chaque jour ! Depuis le début de la crise de 2008, plus de 300 000 d’entre elles ont déposé le bilan, bouleversant la vie d’un million de salariés. Mais le malheur des uns fait les affaires d’une poignée d’autres. Les entreprises en difficulté attirent une faune hétéroclite, où se croisent fonds d’investissement, cabinets d’experts, managers de crise ou mandataires judiciaires. Aujourd’hui, quelques milliers de personnes « vivent » en France de la crise des entreprises. Et elles en vivent plutôt bien.

        Ce « business » ne date pas d’hier. Dès les années 1980, des grands noms du capitalisme hexagonal tels que Bernard Arnault, François Pinault ou Vincent Bolloré ont bâti leur fortune en rachetant, sous l’oeil bienveillant des pouvoirs publics, des canards boiteux, qu’ils revendaient au prix fort après restructuration.

        Depuis dix ans, la multiplication des plans sociaux a engendré une véritable industrie de la faillite. Dressant un portrait édifiant des acteurs de ce secteur en croissance et revenant sur les affaires qui ont défrayé la chronique ces dernières années (Danone, Doux, Heuliez, PSA, Samsonite, Florange, etc.), l’enquête de Cyprien Boganda révèle les dessous de cette machine qui prospère sur les ruines de l’économie française.
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    Introduction

    La crise est leur affaire

    
      Virgin, Heuliez, PSA Aulnay, Goodyear Amiens, Fagor Brandt, Doux… La liste noire des fermetures d’usines et des plans sociaux s’allonge chaque semaine davantage. Et encore ne s’agit-il ici que des crashs les plus retentissants, des naufrages qui mobilisent les hommes politiques et font la une des journaux. Depuis le début de la crise de 2008, plus de 60 000 entreprises déposent le bilan chaque année1. Soit, pour la seule année 2013, 173 par jour ! Dans l’écrasante majorité des cas, il s’agit de petites entreprises qui sombrent dans l’anonymat. Lorsque la presse s’y intéresse, on ne voit souvent que la partie émergée du phénomène : emplois détruits, salariés sur le carreau, usines laissées à l’abandon. Mais, si certains font les frais de ces drames, d’autres en tirent de confortables bénéfices. Car les faillites d’entreprises sont si nombreuses qu’elles constituent aujourd’hui un secteur économique à part entière, avec ses règles, ses acteurs, ses spécificités. La faillite est devenue un « business », à tous les sens que les Anglo-Saxons donnent à ce terme : une activité, qui demande un savoir-faire, et une affaire, parfois très lucrative.

      
        L’émergence d’un business

        En France, ce business a fleuri dès la fin des années 1970. C’est l’âge d’or des « repreneurs » en série, ces hommes d’affaires spécialisés dans le rachat d’entreprises en faillite. En quelques années, ils se constituent une fortune colossale, prospérant à l’ombre de la crise grâce à l’appui des pouvoirs publics. François Pinault, Bernard Arnault ou Bernard Tapie rachètent pour une bouchée de pain des entreprises au bord de la déconfiture, avant de les revendre au prix fort quelques années plus tard. Entre-temps, ils les ont « restructurées », c’est-à-dire redresssées au forceps, par le biais d’une réorganisation brutale impliquant souvent des suppressions d’emplois. Les gouvernements successifs n’hésitent pas à faciliter les rachats, afin d’éviter d’embarrassants plans sociaux. En 1986, François Pinault empoche ainsi 250 millions de francs de subventions publiques (soit, en parité de pouvoir d’achat, 63 millions d’euros2) pour mettre la main sur Isoroy, premier fabricant français de contreplaqué. L’entreprise sera effectivement remise à flot, au prix d’un millier de suppressions de postes.

        Avec le temps, ces grands noms du capitalisme hexagonal ont soigneusement gommé de leur biographie leurs débuts sulfureux. Qui se souvient aujourd’hui que le prestigieux groupe LVMH, fleuron du luxe à la française (Groupe Arnault), s’est construit sur les décombres d’une entreprise à la dérive, rachetée puis démantelée ? L’amnésie a été facilitée par les médias, dès les années 1980. Convertis, pour la plupart, aux nouvelles règles du libéralisme, et n’hésitant pas à célébrer les vertus de « la crise3 », ils chantent alors les louanges de ces visionnaires « partis de rien », enrichis par leurs seuls « mérites ». Bernard Tapie et Vincent Bolloré deviennent de véritables « stars », dont les exploits s’affichent en une des magazines et sur les plateaux de télévision. Par la magie des caméras, les pilleurs d’épaves se transforment en capitaines d’industrie.

        Le nombre de faillites augmentant sans cesse – plus de 20 000 par an dans les années 1980, plus de 50 000 dans les années 1990, plus de 63 000 en 2013 –, le business des restructurations s’est développé jusqu’à devenir une véritable industrie. Les repreneurs vedettes d’hier, devenus d’honorables entrepreneurs, ont cédé la place à des fonds de « retournement », spécialisés dans le rachat de canards boiteux. Dans leur sillage évoluent d’autres acteurs, moins visibles : les « managers de crise », appelés au secours par les actionnaires des entreprises en perdition afin de servir de dirigeants intérimaires ; les mandataires judiciaires, chargés de liquider les entreprises et de les revendre par morceaux ; les avocats qui, selon leur spécialité, aident les hommes d’affaires à débusquer les bonnes affaires ou à rédiger des plans sociaux ; les communicants qui assistent les directions d’entreprise dans leurs relations avec les médias… Toutes ces professions « vivent » de la crise économique, et elles en vivent plutôt bien.

        Car, si les restructurations ont un coût social, elles ont également un prix. Et il peut être élevé. Les « sauveurs » qui accourent au chevet des sociétés en difficulté réclament en effet des honoraires conséquents. Pour engager un bon manager de crise, mieux vaut prévoir 1 500 euros par jour. Pour s’offrir les services d’un avocat expert en restructuration, comptez 500 euros de l’heure. La facture globale atteint parfois des montants exorbitants. L’exemple de Coop Alsace, groupe de distribution coopératif centenaire, est édifiant. Plombée par de graves difficultés économiques, l’entreprise a entamé une restructuration en juin 2012. Près de 900 emplois ont été détruits, soit le quart des effectifs. Alors même que l’entreprise perdait plus de 15 millions d’euros par an, l’opération a coûté 13,6 millions d’euros en honoraires divers, dont 7,3 millions en frais d’avocats, 1,8 million en frais de reclassement, 1,6 million d’euros en frais d’audit et plus de 775 000 euros en frais d’expertise aux comptes4. Les chiffres de ce genre, très rarement rendus publics, font bondir syndicalistes et salariés. Difficile d’expliquer à un ouvrier licencié que l’avocat chargé de rédiger le plan social dont il fait les frais touche en un jour ce que lui-même gagnait en un mois !

        Les dirigeants, de leur côté, hésitent à aborder ce sujet gênant. Au cours de notre enquête, certains d’entre eux ont accepté de s’ouvrir, entre malaise et fatalisme. « Pour être franc, je considère que les tarifs sont trop élevés, avoue l’ancien directeur général d’un constructeur automobile français, naguère en redressement judiciaire. Les intervenants (cabinets d’audit, avocats, etc.) commencent souvent par établir un devis, pour une vingtaine de jours d’intervention. Mais ils expliquent au fur et à mesure que le travail est plus compliqué que prévu… Au final, même si le devis annonçait 200 000 euros, la facture réelle est plus proche du million. Cette fuite en avant ne s’explique que parce que l’entreprise est aux abois. Lors d’un redressement judiciaire, les dirigeants ont le couteau sous la gorge. En période de crise aiguë, ils ont déjà beaucoup de choses à faire pour maintenir l’entreprise à flot, ils ne peuvent pas tout gérer… Du coup, on se tourne vers ces gens-là parce qu’on pense qu’ils vont nous sauver. Je ne mets pas en cause leur compétence. Seulement leurs tarifs. »

      

      
      
        Sauveurs ou fossoyeurs ?

        Pour justifier le coût humain et économique des restructurations, les professionnels du secteur ne se contentent pas de mettre en avant leurs « compétences ». Ils recourent presque toujours à l’argument de « bon sens » de ceux qui exigent des sacrifices : on ne sauve pas une entreprise sans casser des œufs.

        
          Les acteurs de la restructuration

          
            Lorsqu’une entreprise ne peut plus payer ses dettes, elle est placée en redressement judiciaire par un tribunal de commerce. Ce dernier est composé d’au moins trois juges bénévoles issus du monde de l’entreprise, désignés par leurs pairs. Les 134 tribunaux de commerce français mobilisent 3 100 juges bénévoles et emploient 2 500 salariés pour leur fonctionnement. Soit 5 600 personnes au total.

            À l’issue de la procédure, qui dure entre six et dix-huit mois, le tribunal tranche entre trois options : la liquidation, la poursuite d’activité avec la même direction ou la cession de l’entreprise à un repreneur.

            Les administrateurs et les mandataires judiciaires sont chargés par les tribunaux de commerce d’intervenir auprès des entreprises en redressement. Les premiers assistent ou remplacent le chef d’entreprise et peuvent engager des licenciements. Les seconds sont chargés de défendre les intérêts des créanciers (banques et fournisseurs). Les administrateurs et les mandataires, qui exercent leur métier en tant que professions libérales, au sein de cabinets privés, sont rémunérés par les entreprises dont ils s’occupent. Au nombre de 430 en France, leur chiffre d’affaires global s’élevait en 2011 à 427 millions d’euros. La profession compte quelques « célébrités », comme Régis Valliot ou Hélène Bourbouloux.

            Les managers de crise (ou de transition) sont nommés par les actionnaires ou les directions d’entreprise, le plus souvent en amont des redressements judiciaires. Ils prennent la direction provisoire de la société en difficulté dont ils tentent de redresser la barre. Le marché est dominé par une quinzaine de cabinets (Valtus, Nim Interim Management, Trans Consult International, etc.) dont le chiffre d’affaires global s’élevait en 2013 à 38 millions d’euros.

            Lors des restructurations, des avocats spécialisés se chargent de conseiller les directions et de rédiger tous les documents nécessaires (vente de sites, renégociation des dettes de l’entreprise, etc.). En France, on compte une vingtaine de cabinets spécialisés en « restructuring », parmi lesquels Bredin Prat (87 millions d’euros de chiffre d’affaires), De Pardieu Brocas Maffei (44 millions d’euros de chiffre d’affaires) ou Veil Jourde (17 millions d’euros de chiffre d’affaires).

            Des cabinets d’expertise sont mandatés par les comités d’entreprise (CE) pour étudier les comptes de la société et analyser les contenus des plans sociaux. Les plus connus sont Secafi et Syndex. Le chiffre d’affaires global de la profession s’élevait, pour l’année 2013, à 165 millions d’euros.

            Mandatés par les directions, les cabinets d’audit épluchent quant à eux les comptes de l’entreprise en difficulté pour réduire les coûts et construire des business plans. La profession compte quatre poids lourds anglo-saxons (KPMG, Ernst & Young, PwC et Deloitte) et de nombreux cabinets de taille plus modeste : Accuracy (44 millions d’euros de chiffre d’affaires), Eight Advisory (32,2 millions d’euros de chiffre d’affaires), etc.

            Les fonds de retournement sont des fonds d’investissement spécialisés dans la reprise d’entreprises en difficulté. Après les avoir rachetées, souvent à la barre des tribunaux de commerce, ils tentent de les « retourner », c’est-à-dire de les restructurer pour les rendre profitables, afin de les revendre quelques années plus tard. La France compte une dizaine de fonds de retournement : Butler Capital Partners, Alandia, Arcole Industries, Vermeer Capital, etc. Chiffre d’affaires global : 12,5 millions d’euros.

            Les cellules de reclassement sont chargées par les directions d’entreprise d’aider les salariés licenciés à retrouver un emploi. On compte une dizaine de cabinets spécialisés dans le reclassement, parmi lesquels trois leaders – BPI, Altedia et Sodie –, qui pèsent 160 millions d’euros de chiffre d’affaires.

            Créé en 1974, le régime de garantie des salaires (ou AGS) intervient lorsque les caisses de l’entreprise en faillite sont vides. Cet organisme financé par des cotisations patronales verse aux salariés les indemnités de licenciement, congés payés et derniers salaires.

             

            NB : À l’exception des administrateurs judiciaires (source : rapport parlementaire présenté par Cécile Untermaïer, 24 avril 2013) et des managers de crise (enquête du cabinet Valtus, transmise à l’auteur), les chiffres d’affaires globaux ont été calculés à partir des résultats annuels des principaux acteurs de chaque secteur.

          

        

        Plus chics, les managers de luxe préfèrent citer Picasso : « Tout acte de création est avant tout un acte de destruction5 »… Une jolie formule qui permet aux spécialistes de se donner le beau rôle et de présenter les suppressions d’emplois comme autant de dommages collatéraux, pénibles mais inéluctables.

        L’expérience prouve pourtant combien cette « morale » est ambivalente. De toutes les entreprises rachetées par Bernard Tapie dans ses années fastes, combien ont survécu ? Le succès des piles Wonder cache de nombreux fiascos, comme on le lira dans les pages qui suivent. Plus généralement, c’est la machinerie même du business des faillites qui pose problème. Comment expliquer par exemple que, dans neuf cas sur dix, les entreprises placées en redressement finissent liquidées ? Comment expliquer que le nombre de faillites soit, en France, près de trois fois plus élevé qu’en Allemagne ou au Royaume-Uni, où l’on dénombrait, dans les deux cas, moins de 26 000 faillites en 20136 ?

        Pour comprendre ces piètres résultats, il faut notamment se pencher sur le fonctionnement des tribunaux de commerce. Pourquoi la justice commerciale française, unique au monde, est-elle régulièrement accusée, depuis trente ans, des pires dérives – corruption généralisée, conflits d’intérêts, prédation… –, au point que certains observateurs la décrivent comme une véritable « mafia7 » ? Il faut également s’intéresser à la façon dont sont désignés et rémunérés les différents acteurs qui interviennent en cas de redressement judiciaire, de faillite ou de licenciements. Payées par l’entreprise en crise, les sommes dépensées en honoraires (managers de crise, administrateurs, mandataires, avocats…) pèsent forcément sur sa trésorerie et réduisent d’autant les capacités de financement des plans sociaux.

        Ces échecs et ces critiques n’entament pas pour autant l’idée que les « sauveurs » se font de leur mission. Pour se justifier, ils filent la métaphore médicale. Une métaphore que l’on retrouve bien souvent sous la plume des journalistes, comme dans cet article du Nouvel Observateur consacré fin 2013 aux managers de crise, ces « intérimaires de choc [qui] administrent leur médecine d’urgence aux entreprises en détresse8 ». En temps de difficultés économiques, insiste l’hebdomadaire, il est nécessaire de regarder ces « managers de transition » avec autant d’empathie que de réalisme : « Aux Pays-Bas ou en Grande-Bretagne, les hommes de cette espèce sont chose assez banale. En France, ils passent encore pour des coupeurs de têtes ou, au mieux, des mercenaires sans foi ni loi. […] Une chose est sûre : ce boulot est en train de s’imposer ! En amont des plans sociaux ou bien pendant… C’est dire si nos chirurgiens de campagne ont de quoi s’occuper9. »

        Même refrain trois mois plus tard, dans le Journal du dimanche, à propos d’un mandataire judiciaire célèbre : « Stéphane Gorrias est l’“homme de l’ombre” qui entre dans la vie d’une entreprise au pire moment : celui de la liquidation judiciaire. Sur son bureau, les faillites s’accumulent, du volailler Doux au fabricant de semi-conducteurs LFoundry, en passant par les librairies Chapitre, l’agence de presse Sipa et une myriade de petites sociétés qui échappent aux feux de l’actualité. “Licencier et reclasser les salariés, annoncer aux créanciers qu’ils ne seront pas payés et aux patrons qu’ils n’ont pas toujours bien géré leur entreprise… Je traite les difficultés comme un médecin”, décortique-t-il10. »

        Revêtus de cette tenue flatteuse, les « urgentistes » passent plus aisément entre les gouttes de la critique. Et si, malgré tous leurs efforts, le redressement attendu n’est pas au rendez-vous et que le malade décède sur la table d’opération, c’est bien qu’il était incurable ! Peut-on, dès lors, accuser le médecin qui a tout fait pour le sauver ? La justification est d’autant plus commode que les « retourneurs » ne risquent, au fond, pas grand-chose : que l’entreprise s’en sorte ou qu’elle sombre à nouveau, ils n’en assumeront jamais eux-mêmes les conséquences. Sauf en cas d’irrégularités flagrantes, personne ne demande de comptes au manager de crise dont la mission a échoué ou au fonds de retournement qui laisse l’entreprise en déconfiture.

        Depuis trente ans, certains usent et abusent de cette ambiguïté, quitte à franchir toutes les lignes jaunes. De temps à autre, ces dérives donnent lieu à des scandales : administrateurs judiciaires trop gourmands, repreneurs douteux collectionnant les subventions publiques sous prétexte de sauvegarder l’emploi, affairistes se livrant au pillage en règle des sociétés qu’ils précipitent dans l’abîme. L’usine Samsonite d’Hénin-Beaumont (Pas-de-Calais) est devenue à elle seule un symbole en la matière. Revendue en 2005 par un fonds d’investissement américain à un trio de repreneurs peu scrupuleux, elle ferme ses portes quelques mois plus tard, après avoir été mise à sac par ceux-là mêmes qui prétendaient la sauver.

      

      
      
        De l’ambiguïté au chantage

        Selon les acteurs du « restructuring », il s’agit là cependant d’actes isolés commis par une poignée de « brebis galeuses ». L’immense majorité des « retourneurs » estime exercer honnêtement un métier ordinaire. Un métier peu reluisant peut-être, mais dont l’utilité économique ne saurait être remise en cause. « Nous autres professionnels du retournement jouons un rôle très important, nous explique par exemple Nicolas de Germay, dirigeant du fonds Alandia, un des poids lourds du secteur : nous nous intéressons à des entreprises dont personne ne veut. » En d’autres termes, les « retourneurs » effectueraient le « sale boulot » que la société, dans son ensemble, refuserait d’accomplir.

        Tel est le discours porté par l’Association pour le retournement des entreprises (ARE), sorte de club méconnu réunissant tous les professionnels du restructuring (fonds d’investissement, mandataires judiciaires, avocats, etc.). Depuis sa création en 2002, l’ARE se fixe pour objectif de « diffuser la culture du retournement en France », en menant un lobbying discret mais efficace auprès de responsables politiques tétanisés par la progression du chômage. Portant un discours résolument optimiste qui tranche avec la morosité ambiante et décrit la crise comme un « moment d’opportunités », le club des retourneurs a soufflé au législateur le contenu de réformes qui allaient dans sons sens.

        Il faut dire que ces professionnels labourent un territoire largement déserté par les pouvoirs publics. Depuis un demi-siècle, sur fond de triomphe du néolibéralisme, l’État s’est progressivement désengagé de ses prérogatives économiques, laissant les mains libres aux entreprises privées qui se proposent de gérer les désastres provoqués par la logique du marché. Lors de la création de la Banque publique d’investissement (BPI), au début de l’année 2013, un débat a fait rage sur cette question. Il opposait les partisans d’une politique plus interventionniste, persuadés que l’établissement devait venir en aide aux entreprises en difficulté, aux tenants du « laisser-faire », qui préféraient dérouler le tapis rouge aux repreneurs privés. Le président de la BPI, Jean-Pierre Jouyet, « meilleur ami » de François Hollande et aujourd’hui secrétaire général de l’Élysée, avait en réalité fixé le cap dès le début, en expliquant que la banque publique n’avait pas vocation à financer les « canards boiteux ». Une manière de confirmer ce désengagement dont les investisseurs privés tirent profit. Et de laisser se développer le marché des faillites, sans entraves.

        Reste que le concept de « faillite » est lui-même plus ambigu qu’il n’y paraît. En effet, il n’est pas nécessaire qu’une société soit réellement au bord du gouffre pour que sa direction prenne la décision de la restructurer. Lorsque Danone, pourtant ultra-rentable, supprime des centaines d’emplois dans sa division Lu ou lorsque Molex, géant américain des composants électroniques, ferme son usine de Villemur malgré 1,2 million d’euros de bénéfices, ces choix sont dictés par des logiques financières plus que par des impératifs de survie économique. Anticipant, à tort ou à raison, de futures difficultés, les dirigeants procèdent alors à des restructurations « préventives », que les économistes qualifient parfois de restructurations « de compétitivité » (ou offensives), par opposition aux restructurations « de crise » (défensives). L’ambiguïté se transforme alors en chantage, la peur de la faillite servant de moyen de pression extrêmement puissant pour légitimer les reculs sociaux : gel ou baisse des salaires, augmentation des cadences, etc. La « crise » permanente devient ainsi, en effet, un « moment d’opportunités » : sous prétexte d’« éviter le pire » dans un avenir plus ou moins prévisible, la logique sacrificielle à l’œuvre dans les entreprises en difficulté s’impose à celles qui sont pourtant bien loin de la faillite…

        On notera d’ailleurs que cette logique n’est pas l’apanage des seules directions d’entreprise. Omniprésente, elle a envahi le discours de nos responsables politiques, de plus en plus prompts à mettre en place de « douloureuses mais nécessaires » réformes structurelles. Alors que le nombre de faillites d’entreprises est plus élevé en France qu’ailleurs en Europe, la plupart des élus mettent cette triste spécificité sur le compte des éternels « archaïsmes » hexagonaux : « rigidités » du code du travail, « charges sociales » excessives, marges insuffisantes… De nombreuses études fournissent pourtant d’autres explications, soulignant notamment la sous-capitalisation des petites et moyennes entreprises (PME), la pression exercée par les grands groupes sur leurs sous-traitants ou l’allongement continu des délais de paiement qu’ils imposent à leurs fournisseurs11. Mais l’analyse économique ne pèse pas lourd, à l’heure où le champ lexical de la faillite contamine les imaginaires. Les dettes publiques se « restructurent », comme celles des entreprises. Les gouvernements imposent à leurs administrés des politiques managériales drastiques pour « redresser » les finances publiques. Les citoyens, comme les salariés, ont rarement voix au chapitre.
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Les rois de la reprise, de François Pinault à Bernard Tapie


Pinault, Arnault, Bolloré. Même s’ils n’aiment pas l’avouer, ces grands noms du capitalisme hexagonal partagent au moins un point commun : tous ont débuté dans le rachat d’entreprises en faillite. Pour le comprendre, il faut revenir quarante ans en arrière, à l’orée des années 1980, alors que le thème de « la crise » s’est définitivement imposé dans l’actualité. Le second choc pétrolier de 1973 a frappé la France de plein fouet, précipitant des milliers d’entreprises aux portes des tribunaux de commerce. En une décennie, le nombre d’entreprises en faillite a explosé, passant de 10 000 en 1973, à 20 000 en 1980, puis à plus de 25 000 quatre ans plus tard. Une tragédie pour ceux qui en pâtissent. Une chance inespérée pour qui sait en profiter.

À l’époque, le droit des faillites repose sur la loi de 1967, qui a jeté les bases du droit moderne des entreprises en difficulté. Deux procédures sont alors utilisées : la liquidation, pour les sociétés non viables, et le « règlement judiciaire », pour les sociétés en difficulté dont la survie paraît envisageable. Le règlement judiciaire met l’entreprise à l’abri des poursuites engagées par ses fournisseurs, le temps d’élaborer un plan de redressement. C’est à ce moment que les repreneurs entrent en piste. Bien souvent, les tribunaux de commerce cèdent les sociétés pour un franc symbolique à tout acheteur promettant de sauver les emplois.

L’État a par ailleurs créé, en 1975, un organisme ayant pour mission d’aider les entreprises en difficulté : le Comité interministériel pour l’aménagement des structures industrielles (CIASI), rebaptisé Comité interministériel de restructuration industrielle (CIRI) en 1982. « Un groupe de hauts fonctionnaires venus du Trésor, des Finances et de l’Industrie s’est constitué pour animer cette cellule, raconte la journaliste économique Martine Orange. De jeunes énarques et de jeunes polytechniciens, tout juste sortis de l’école, viennent leur prêter main-forte. Très vite, le CIASI est considéré comme une des plus puissantes structures de l’État, capable de mobiliser moyens humains et financiers, d’imposer ses vues au gouvernement et, plus tard, de faire ou défaire la richesse des uns et des autres en choisissant les candidats d’une reprise1. »

C’est dans ce contexte qu’une génération de jeunes hommes d’affaires, désireux de se faire une place au soleil, investit le business de la reprise d’entreprise en difficulté. Largement subventionnés par des pouvoirs publics complaisants, ces nouveaux bâtisseurs d’empire rachètent, licencient, puis revendent au prix fort.


François Pinault, un repreneur très « politique »

« Je n’ai jamais eu les moyens d’être tendre. Pour être tendre en affaires, il faut être très riche, ou bien utiliser l’argent des autres. » Lâchée par François Pinault ce 19 octobre 2002, la sentence est saluée par des rires admiratifs. La scène se déroule dans un amphithéâtre bondé de la Sorbonne, devant un parterre d’étudiants venus de toute la France. Ce jour-là, les futurs décideurs écoutent les conseils d’un hôte de marque. Du haut de ses 8 milliards d’euros de fortune personnelle, François Pinault se prête à l’exercice sans enthousiasme. Le milliardaire a longuement hésité avant de venir : il déteste parler de lui. Qu’on évoque son groupe, Pinault-Printemps-Redoute (PPR), ou sa passion pour l’art contemporain – il est capable de dépenser 8 millions de dollars pour une toile de Mondrian –, passe encore. Mais il n’aime pas remuer le passé. « Comment bâtit-on un empire ? », lui demandent en substance les étudiants pendant une heure et demie. En guise de réponse, Pinault rappelle ses origines modestes, dessine en pointillé son ascension fulgurante. Pas une seule fois, il ne prononce le nom d’Isoroy.

C’est pourtant là que tout a commencé, au milieu des années 1980. À l’époque, celui qui n’a « jamais eu les moyens d’être tendre » a déjà une solide réputation de dur à cuir. Encore largement inconnu du grand public, ce fils de marchand de bois breton fait fructifier ses affaires en suivant les conseils de Jean-Marie Le Chevallier, un proche de Jean-Marie Le Pen2.

Se rapprochant de Jean-Louis Borloo, jeune avocat prometteur, dont on reparlera, il entame une deuxième vie en se spécialisant, comme d’autres, dans le business, très en vogue dans les années 1980, de la reprise des entreprises en difficulté. Sillonnant les tribunaux de commerce, il reprend les usines les unes après les autres, dans son domaine de prédilection, le bois, puis dans d’autres secteurs. Pinault s’intéresse en particulier aux entreprises installées dans les fiefs électoraux de certains responsables politiques en vue. En 1981, il reprend une menuiserie en faillite à Meymac, en Corrèze, bastion de l’ancien (et futur) Premier ministre Jacques Chirac. Il rachète ensuite une entreprise de parquet à Nevers, ville de Pierre Bérégovoy, ministre de l’Économie, puis jette son dévolu sur une entreprise papetière installée à Grand-Quevilly, fief de l’ex-Premier ministre Laurent Fabius3. « Sa technique tenait en trois points, résume un acteur de l’époque : le rachat des actifs pour un franc pour dégager des plus-values sur stocks, l’abandon ou le rééchelonnement des créances au prix d’un bras de fer avec les banques, une subvention des collectivités publiques arrachée chaque fois que cela était possible4. »

Pinault compte bien appliquer cette tactique à la lettre quand se présente le dossier Isoroy, une entreprise de panneaux de bois, installée à Châtellerault (Vienne), dans la circonscription d’Édith Cresson, qui n’est autre, à l’époque, que la ministre du Redéploiement industriel. En 1986, Isoroy est à bout de souffle, plombé par le poids de ses dettes. Leader français du contreplaqué, le groupe est né au début des années 1980 sous l’impulsion des pouvoirs publics, qui n’ont pas ménagé leur peine, depuis, pour le renflouer. Mais les millions de francs déversés et les vagues de licenciements successives n’ont pas suffi à tirer Isoroy d’affaires. Quatre mille salariés craignent de perdre leur emploi. Le gouvernement cherche une solution. Les élections législatives de mars 1986 approchent à grands pas, et le pouvoir redoute l’impact désastreux d’un drame social. François Pinault ne tarde pas à se mettre sur les rangs. Il est persuadé que l’entreprise, une fois « redressée », peut rapporter gros.

L’industriel contacte le Comité interministériel de restructuration industrielle, et pose ses conditions : il exige 450 millions de francs de subventions publiques, le rachat des stocks pour un franc symbolique, contre la préservation de 3 600 emplois. Le montant de l’aide réclamée fait bondir les hauts fonctionnaires, mais le gouvernement ne voit pas de solution alternative. Le tribunal de commerce finit par valider la reprise en juillet 1987. Les appuis politiques de Pinault, de droite comme de gauche, ont-ils pesé dans la balance ? Sa proximité avec le Premier ministre Jacques Chirac, qui voyait d’un bon œil la reprise d’Isoroy par Pinault, n’a certainement pas nui à la réussite de l’industriel breton.

À la tête d’Isoroy, le « sauveur » se mue en cost-killer. Plus d’un millier d’emplois sont supprimés en quelques années, le groupe est éclaté en une dizaine de sociétés indépendantes, avant d’être finalement revendu en 1992 à la société allemande Glunz. Sur le montant de la vente, les sources divergent. Certains évoquent la somme de 950 millions de francs (200 millions d’euros)5, ce qui représenterait une coquette plus-value.





Bernard Arnault et la pépite Boussac

Tout au long des années 1980-1990, les repreneurs vedettes s’attacheront à reproduire des schémas similaires, avec des fortunes diverses. Les plus habiles bâtissent des empires durables, à l’instar de Bernard Arnault, dirigeant du groupe de luxe LVMH. De l’aveu général, l’homme d’affaires déteste évoquer cette époque. Il faut dire que la brutalité dont il a fait preuve alors tranche singulièrement avec l’image très lisse qu’il cherche à se donner depuis lors. Pour les magazines, Arnault est un milliardaire discret, une silhouette lointaine et élégante. Mais l’amoureux de Chopin cache un redoutable businessman.

Au début des années 1980, ce polytechnicien à sang froid est prêt à tout pour réussir. Contrairement à Pinault, il n’est pas parti de rien : il a pris la tête de l’entreprise familiale, une société de BTP nommée Ferret-Savinel implantée dans le nord de la France. Mais il s’y sent rapidement à l’étroit. Un événement historique va précipiter le cours de sa vie. Le soir du 10 mai 1981, le visage du nouveau président de la République apparaît sur les écrans de télévision. Pour Bernard Arnault comme pour beaucoup d’employeurs à l’époque, l’arrivée de François Mitterrand est vécue comme un douloureux coup de massue. Arnault redoute le programme économique du nouveau président, depuis les nationalisations programmées jusqu’à l’instauration d’un impôt sur la fortune. Il décide alors de faire ses valises et de mettre le cap sur les États-Unis. Mais son aventure américaine se révèle décevante. Ses projets d’investissement immobilier – dont une tour géante de dix-neuf étages située en Floride – ne lui apportent pas la fortune espérée.

Mais là n’est pas l’essentiel. Lorsqu’il débarque aux États-Unis en ces années Ronald Reagan (président de 1981 à 1989), une fièvre financière s’est emparée du pays. À New York, il découvre les premières opérations de LBO (leverage buy-out ou rachat par endettement) et les raids menés tambour battant par des repreneurs sans scrupule. Ces derniers fascinent Arnault. Ils rachètent les entreprises, les revendent à la découpe en encaissant de confortables plus-values, et se désintéressent du sort des milliers de salariés licenciés.

Bernard Arnault ne se contente pas d’observer. Il sort aussi beaucoup, fréquente assidûment la communauté française établie à New York.
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